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*********   AAAMMMEEENNNDDDEEEMMMEEENNNTTT   *********   

AAAVVVIIISSS   ÀÀÀ   TTTOOOUUUSSS   LLLEEESSS   MMMEEEMMMBBBRRREEESSS   IIINNNTTTÉÉÉRRREEESSSSSSÉÉÉSSS   ÀÀÀ   FFFAAAIIIRRREEE   

PPPAAARRRTTTIIIEEE   DDDUUU   CCCOOOMMMIIITTTÉÉÉ   DDDEEESSS   DDDRRROOOIIITTTSSS   DDDEEE   LLLAAA   PPPEEERRRSSSOOONNNNNNEEE   
 

Le Comité est composé de trois (3) membres de droit du Comité exécutif, tel que prévu dans les présents 
règlements, et de six (6) membres en règle nommés par le Comité exécutif, après avoir invité les personnes 
intéressées à soumettre leur candidature et sous réserve de l’approbation de l’assemblée générale des 
membres. 
 

NOTA : Les membres doivent faire partie d’au moins un des quatre groupes suivants : travailleuses ou 
travailleurs de couleur, autochtones, lesbiennes, gais et transgenres et/ou travailleuses ou travailleurs 

ayant des limitations fonctionnelles, tel que prévu à l’article 4.07 de nos statut nationaux. 
 
 

Le Comité des droits de la personne a pour fonctions : 
A) D’étudier les moyens qui favorisent la participation à la vie syndicale des personnes de couleur, des 

personnes ayant une limitation fonctionnelle, des lesbiennes et des gais, des personnes transgenres, 
transsexuelles ainsi que des autochtones, en ayant en vue leur pleine participation à tous les paliers du 
Syndicat. 

 

B)  D’éduquer les membres aux questions d’égalité touchant les personnes de couleur, les personnes ayant 
une limitation fonctionnelle, les gais et les lesbiennes, les personnes transgenres, transsexuelles et les 
autochtones. 

 

C) D’étudier la situation des personnes de couleur, des personnes ayant une limitation fonctionnelle, des 
gais et des lesbiennes, des personnes transgenres, transsexuelles et des autochtones dans le domaine 
du service postal et trouver les moyens de l’améliorer. 

 

D) D’étudier les moyens pour lutter contre le racisme, l’homophobie et la discrimination contre les 
personnes ayant des limitations fonctionnelles. 

 

E) De faire rapport au Comité exécutif et à l’assemblée générale. 
 
 

 

Les membres du Comité des droits de la personne sont régis, entre autres, par les clauses 602 b) et 603 a), 
soit : 
 

602b) Nonobstant 602a), les membres du Comité des droits de la personne sont nommés par le Comité 
exécutif pour la même durée que les autres membres de comités. Le Comité exécutif soumet son choix à 
l’assemblée prévue à l’article 602a) et de plus, l’article 603a) s’applique. 
 

603a) Pour être éligible à tout poste comme membre d’un comité permanent, il faut avoir assisté à au moins 
deux (2) assemblées générales et ce, au cours des onze (11) assemblées générales précédentes, y compris 
l’assemblée générale de la mise en nomination. 
 

LES MEMBRES INTÉRESSÉS SONT INVITÉS À SOUMETTRE LEUR CANDIDATURE AU COMITÉ EXÉCUTIF 

AAVVAANNTT  LLEE  1144  MMAARRSS  22001166..  

 

 Par courrier au :  565, boul. Crémazie est, bureau 3100 
     Montréal (QC) H2M 2V6 

 

 Par télécopieur au :           514-593-3959 

 Par courriel au :  sttp_localmtl@videotron.ca 

 
  
 
 
 

        Lise-Lyne Gélineau 
Présidente, STTP – Section locale de Montréal 
LLG/go sepb-574  Montréal, le 12 février 2016 / 048 
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